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COMMUNIQUÉ DE PRESSE


Financement public de l'extension de l'Université Catholique de l'Ouest :
La goutte d'eau (bénite) qui ferait déborder un vase déjà bien rempli !


La France insoumise s'opposera par tous les moyens au financement public de l'extension de l'Université Catholique de l'Ouest, connue aussi sous le nom de la "Catho d'Angers". En effet, une implantation de de type au milieu du campus universitaire lavallois serait une concurrence déloyale envers l'Université du Maine, publique et laïque, qui devrait au contraire bénéficier de tous les financements publics pour offrir encore plus de formations post-bac aux jeunes Mayennais.

Après les subventions conséquentes accordées tant par la Communauté d'Agglomération de Laval que par le Département aux écoles d'ingénieurs privées lucratives (ESIEA, ESTACA), ce nouveau projet serait "la goutte d'eau (bénite) qui ferait déborder un vase déjà bien rempli" !

A titre d'exemple, et sous réserve d'actualisation des chiffres, la Communauté d'Agglomération de Laval verse environ 800 000 € de subventions à l'ESIEA (autant, sans doute, de la part du département) et la scolarisation dans cette école d'ingénieurs en informatique varie de 7 000 à 8 000 € environ par an selon le niveau d'étude…

Cette mise en concurrence du service public de formation avec des institutions privées lucratives ou confessionnelles aidées par des fonds publics est inacceptable. Elle répond en fait à un véritable programme de marchandisation de l'enseignement voulu depuis longtemps par la Commission Européenne et soutenu bien sûr par les responsables politiques libéraux de tous poils, qu'ils se disent de gauche ou de droite… ou "en même temps" des deux !

La France insoumise est disponible pour participer à un rassemblement unitaire de toutes les organisations associatives, syndicales et politiques qui partagent cette opposition au financement public des établissements privés d'enseignement, en vue de faire pression sur les élus locaux pour qu'ils renoncent à accorder de telles subventions.
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